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PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS DE L’ASSOCIÉ UNIQUE EN DATE DU 05/01/2022

Le 05/01/2022,

à 10 heures,

Eulalie TCHIGANG YOUMBI, a établi ainsi qu’il suit le présent procès-verbal.

L’objet des présentes décisions étant le suivant :

- Décision de modification de la dénomination sociale,

- Modification corrélative des statuts,

- Nommination du nouveau président

- Pouvoirs en vue des formalités.

L’associé unique prend alors les décisions suivantes :

PREMIÈRE DÉCISION

L’associé unique décide de modifier la dénomination de la société.

La dénomination de la société devient : AATHI SHIVA à compter de ce jour.

DEUXIÈME DÉCISION

En conséquence de la résolution qui précède, l’associé unique décide de modifier ainsi qu’il suit
l’article des statuts concernant la dénomination sociale :

“La société a pour dénomination sociale : AATHI SHIVA.”

La suite de l’article reste inchangée.



TROISIÈME DÉCISION

l’associé unique décide de nommer le nouveau président Mr SIVAJI SIVASKARAN, né le 24/07/1984

à LKA au Sri Lanka, de Nationalité Sri Lankaise, demeurant au 20 Rue Des Balsamines 95100
Argenteuil, pour une durée indéterminée en remplacement de madame EULALIE TCHIGANG
YOUMBI, démissionnaire

QUATRIÈME DÉCISION

L’associé unique confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent procès-
verbal, pour l’accomplissement des formalités de dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par

l’associé unique et le nouveau président.

Mme TCHIGANG YOUMBI Eulalie

Actionnaire unique

Mr SIVAJI SIVASKARAN

«signatureprécédéedelamention

BONPOURACCEPTATIONDELAFONCTIONDEPRESIDENT»



 

 

  

 

AATHI SHIVA 

Société par actions simplifiée à associé unique au capital de 1500 euros 

Siège social : 56 Allée Des Bois 95220 Herblay 
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Mis à jour en date du 05/01/2022; 

  

Certifiés conformes à l'original, 
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AATHI SHIVA  

Société par actions simplifiée unipersonnelle 

au capital de 1500 euros 

Siège social : 56, Allée des Bois 95220 Herblay sur seine 

904578812 R.C.S. Pontoise 

 



2 
LE SOUSSIGNE :  

Mme TCHIGANG YOUMBI Eulalie né le 08/02/1975 à BAFANG au CAMEROUN, de Nationalité Française, 
demeurant au 2, Rue Guy de Maupassant 95370 Montigny-lès Cormeilles - Mariée sous le régime de la 
communauté. 

A décidé de constituer une S.A.S.U. dont les modalités statutaires sont les suivantes : 

TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE  

Article Premier - Forme 

Il est formé, entre les propriétaires, des actions ci-après créées, une société par actions simplifiée 

unipersonnelle régie par les dispositions de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966, abrogée et remplacée par les 

dispositions du code de commerce, et ses textes d’application ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires. Elle ne peut faire 

publiquement appel à l’épargne. 

Article 2. - Objet 

La société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger, sous quelque forme que 

ce soit : 

Vente de produits Exotiques, Épicerie, accessoires ; 

Et, plus généralement, toutes opérations dans les affaires de même nature, notamment par voie 

d’apports, de création de sociétés nouvelles, de souscription ou d’achat de titres ou de droits sociaux, 

de fusion, d’alliance ou d’association ainsi que toutes autres opérations industrielles, commerciales ou 

financières, mobilières et immobilières pouvant se rattacher à l’objet social et susceptibles d’en faciliter 

le développement et l’extension. 

Article 3. – Dénomination sociale  

La dénomination de la société est : AATHI SHIVA  

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par actions simplifiée unipersonnelle » ou 

des initiales « SASU » et de l’énonciation du capital social. 
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Article 4.- Siège social - Succursales  

Le siège social de la société AATHI SHIVA est fixé au : 56, Allée des Bois 95220 Herblay sur seine 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département limitrophe par décision du Président, soumise 

à la ratification de l’assemblée générale, et en tout autre lieu par décision collective ordinaire des actionnaires. 

Article 5.- Durée  

La durée de la société est fixée à 99 ans, sauf cas de dissolution anticipée ou prorogation. 

La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision collective des actionnaires. 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

Article 6.- Apports – Responsabilité des actionnaires  

A la constitution de la société, le soussigné a fait les apports suivants Les 

apports en numéraire : 

Mme TCHIGANG YOUMBI Eulalie apporte une somme en numéraire de 1500 € (mille cinq cents euros) 

libérées à hauteur de 100 % et correspondant à 1500 (mille cinq cents) actions de 1 € chacune. 

La somme en numéraire de 1500 € constituant le capital social libéré a été déposée au nom de la société sur le 
compte CARPA de Maître Armand TEADJIO DONGMO, avocat au Barreau de Nanterre, dans un sous compte 
dédié ainsi que l'atteste le certificat dudit dépositaire. 

Cette somme sera disponible et pourra être retirée par le représentant légal de la société, ou son mandataire 

dûment habilité, sur présentation de l’extrait Kbis attestant l’immatriculation de la société au registre du 

commerce et des sociétés. 

Article 7.- Capital social  

Le capital social est fixé à 1500 € (mille cinq cents euros), divisé en 1500 (mille cinq cents) actions d’une valeur 

nominale unitaire de 1 €, toutes de même catégorie, souscrites en totalité et libérées à hauteur de 100 %. 
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Article 8.- Modification du capital  

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision collective des 

actionnaires prise dans les conditions de l’article 20 ci-après. 

Les actionnaires peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans le délai légal, 

l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la réalisation et de 

procéder à la modification corrélative des statuts. 

En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la souscription 

de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur participation dans le 

capital de la société, dans les conditions légales. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à 

leur droit préférentiel de souscription. 

Article 9.- Forme des actions  

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et registre tenus 

à cet effet par la société. 

A la demande d’un actionnaire, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la société. Les 

actions sont indivisibles à l’égard de la société. 

Article 10.- Modalités de la transmission des actions  

Les actions sont librement négociables, sous réserve des dispositions de l’article 11 ci-après. Leur transmission 

s’opère à l’égard de la société et des tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur 

production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement dénommé « registre des mouvements ». 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement et, 

au plus tard dans les trois jours qui suivent celle-ci. 

L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son 

mandataire. 

Article 11.- Cession des actions  

Les cessions d’actions sont libres entre associés. 

Cas où la Transmission des Valeurs Mobilières de la Société est libre : 
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- Autorisée à l’unanimité des Associés Parties aux présentes ; 

- Des Associés Minoritaires ensemble ou isolément envers et au bénéfice de l’Associée Majoritaire ; 

Tout projet de Transmission de Valeurs Mobilières de la Société appartenant à une Partie (ci-après le « Cédant 

») devra être notifié aux autres Parties, avec l’indication : 

- Du nombre et de la nature des Valeurs Mobilières dont la Transmission est projetée, 

- Des noms, prénom et domicile ou dénomination et siège social de chacun des bénéficiaires de la 

Transmission (ci-après dénommé l’ « Acquéreur »), ainsi que, s’il s’agit d’une personne morale, de 

la dénomination et du siège social de la société ou du nom et de l’adresse de la personne qui, le 

cas échéant, la Contrôle en dernier ressort, 

- Du prix ou de la valeur retenue pour l’opération. Dans l’hypothèse où la contrepartie attendue par le 

Cédant n’est pas constituée exclusivement d’une somme en numéraire, la Notification de 

Transmission devra comporter une estimation de cette contrepartie non monétaire. Cette 

estimation devra être calculée par stricte équivalence et certifiée, sur demande expresse des 

autres Parties, par un commissaire aux comptes choisi d’un commun accord par les autres Parties, 

- Des modalités de paiement du prix et de toutes autres conditions (notamment de garantie) de 

l’opération de Transmission projetée, 

Si le projet de Transmission n’est pas une Transmission Libre, et/ou en cas de Transmission par l’un des 

Associés Minoritaires, les Parties au présent statut instaurent un droit préférentiel d’acquisition, selon le rang de 

priorité suivant : 

 En premier rang, au bénéfice de l’Associé Majoritaire ; 

Restriction aux nantissements des Valeurs Mobilières : les Parties s’interdisent, pendant toute la durée du 

Pacte, de consentir un quelconque droit ou privilège sur les Valeurs Mobilières de la Société qu’ils détiennent 

ou détiendront, sauf accord unanime de l’ensemble des Parties au présent Pacte. 

Article 12.- Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital 

qu’elle représente. 

Les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 
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Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 



La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

actionnaires. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 

propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à la 

condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions 

nécessaires. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation des résultats où il 

est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives. 

TITRE III - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Article 13.- Président  

13.1. La Société est dirigée et représentée par un Président, que l’actionnaire unique élit ci-après. 

L’Actionnaire soussigné décide de nommer en qualité de Président pour une durée indéterminée : 

Mr SIVAJI SIVASKARAN, né le 24/07/1984 à LKA au Sri Lanka, de Nationalité Sri Lankaise, demeurant au 20 
Rue Des Balsamines 95100 Argenteuil 

Le président accepte le mandat qui vient de lui être confié et déclare qu'il n'existe, de son chef, aucune 

incompatibilité ni interdiction à cette nomination. 

Les actionnaires décident de ne pas nommer dans l’immédiat de Directeur Général. 

Fonctions :  

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. Il représente la société 

dans ses rapports avec les tiers. Il exécute les décisions des actionnaires de la société. 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d’exercer ses fonctions d’une durée supérieure à 

TROIS [3] mois, il est pourvu à son remplacement par décision collective des actionnaires. Le président 

remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Le Président dispose des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans 

les limites de l’objet social. 

Toutefois, et en dépit de toute autre indication dans les présentes statuts, le Président doit soumettre à 

l’autorisation préalable de l’assemblée générale des actionnaires et spécifiquement à la majorité des 



7 

voix des actionnaires présentes ou représentés les opérations suivantes : 

- l’acquisition et l’aliénation d’immeubles ; 

- la location ou cession du fonds de commerce de la société ; 

- la prise en location-gérance ou acquisition de tous fonds de commerce ; 

- les prises de participation, création de sociétés nouvelles, souscription à des augmentations de capital dans 

des sociétés tierces ou filiales ; 

- la modification des méthodes comptables de la société ; 

- la nomination de directeurs généraux ; 

- la fixation de la rémunération des directeurs généraux; 

- la conclusion des conventions réglementées visées à l’article 262-11 de la loi du 24 juillet 1966 ; 

- la présentation d’un budget annuel définissant tous les investissements corporels et incorporels ; 

- tout dépassement de plus de DIX POUR CENT [10%] des budgets d’investissements ; 

- les délégations de pouvoirs. 

Sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de 

l'objet social, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 

société. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de 

l'objet social à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 

l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 

cette preuve. 

13.2. Sur proposition du Président, l’assemblée générale peut nommer un ou deux directeurs généraux dans les 

conditions prévues par la loi. 

Les directeurs généraux sont obligatoirement des personnes physiques. Les 

directeurs généraux sont révocables à tout moment par l’assemblée. 

Article 14.- Commissaires aux comptes 

Le contrôle de la société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants 

remplissant les conditions fixées par les articles 218 à 221-1 de la loi du 24 juillet 1966 (abrogés et remplacés 

par les articles L 225-218 à L 225-226 du code de commerce), désignés pour six exercices et qui accomplissent 

leur mission dans les conditions et avec les pouvoirs prévus par les dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur et notamment par les articles 223 et suivants de 
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la loi précitée (articles L 225-228 et suivants du code de commerce) et les articles 187 et suivants du décret du 

23 mars 1967. 

Le ou les commissaires aux comptes sont obligatoirement désignés par l’assemblée générale ordinaire et sont 

reconductibles en leurs fonctions. 

Le ou les commissaires aux comptes doivent être obligatoirement convoqués à toutes les réunions des 

assemblées générales d’actionnaires, par tous moyens, au plus tard au jour de la convocation des actionnaires. 

La Société ÉPICERIE EXOTIQUE LES BUTTES BLANCHES D’HERBLAY ne remplissant pas les conditions 

exigées par Loi, aucun commissaire aux comptes n’est nommé dans les présents statuts. 

Article 15.- Conventions entre la société et les dirigeants  

Toute convention intervenant entre la société et l’un des membres des organes sociaux, directement ou par 

personne interposée, ou entre la société et une autre société ou entreprise française ou étrangère dans laquelle 

l’un des membres des organes sociaux de la société exerce un mandat social, ou dispose d’un intérêt financier, 

devra préalablement à sa conclusion être autorisée par le président, l’intéressé ne pouvant pas prendre part au 

vote. 

Le Président avise les commissaires aux comptes de la conclusion de conventions intervenues directement ou 

par personne interposée entre lui-même et la société, dans le délai d’un mois à compter de la conclusion de ces 

conventions. Les commissaires aux comptes présentent à l’assemblée générale ordinaire un rapport sur ces 

conventions. Les actionnaires statuent chaque année sur ce rapport, l’actionnaire intéressé ne participe pas au 

vote. 

TITRE IV – DECISIONS COLLECTIVES 

Article 16.- Décisions collectives des actionnaires 

Les opérations ci-après font l’objet d’une décision collective des actionnaires dans les conditions suivantes : 

16.1. Décisions prises à l’unanimité : 

Toute décision requérant l’unanimité en application de l’article 262-20 de la Loi n°66-537 du 24 juillet 1966. 

16.2 Décisions prises à la majorité simple : 

- l’approbation annuelle des comptes, l’affectation des résultats et la distribution des dividendes ; 

- l’approbation des conventions réglementées visées par l’article 262-11 de la loi du 24 juillet 1966 
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sur le rapport du ou des commissaires aux comptes ; 

- le quitus donné au Président ; 

- la nomination et révocation des directeurs généraux ; 

- la nomination et révocation du ou des commissaires aux comptes ; 

- la ratification du transfert du siège social; 

16.3 Décisions prises à la majorité des deux tiers : 

- les modifications statutaires ; 

- l’augmentation, la réduction ou l’amortissement du capital 

- le transfert du siège social ; 

- la dissolution et liquidation de la société ; 

- la fusion, scission et apport partiel d’actif ; 

- l’exclusion d’un actionnaire 

- les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des actionnaires ; 

- la modification de l’exercice social ; 

Toutes modifications statutaires ne relevant pas de l’article 262-20 de la Loi n°66-537 du 24 juillet 1966. 

Si la société vient à ne comprendre qu’un seul actionnaire, les décisions ci-dessus sont de la compétence de 

l’actionnaire unique. 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du président. 

Les décisions collectives des actionnaires sont prises aux choix du président en assemblée ou par consultation 

ou par correspondance. Tous les moyens de communication – vidéo, télécopie, etc.- peuvent être utilisés dans 

l’expression des décisions. 

Tout actionnaire peut demander la réunion d’une assemblée générale. 

L’assemblée est convoquée par le Président. La convocation est faite par tous moyens 15 jours avant la date de 

la réunion. Elle comporte l’indication de l’ordre du jour, de l’heure et du lieu de la réunion. La convocation est 

accompagnée de tous les documents nécessaires à l’information des actionnaires. 

Dans tous les cas où les actionnaires sont présents ou représentés, l’assemblée se réunit valablement sur 

convocation verbale sans délai. 

L’assemblée est présidée par le président de la société. A défaut, elle élit un président de séance. L’assemblée 

désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès verbal de la réunion
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qui est signé par le président de séance et le secrétaire. 

L’assemblée ne délibère valablement que si plus de la moitié des actionnaires sont présents ou représentés. 

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à l’information des 

actionnaires sont adressés à chacun par tous moyens. Les actionnaires disposent d’un délai minimum de 15 

jours à compter de la réception des projets de résolutions pour émettre leur vote lequel peut être émis par lettre 

recommandée avec accusé de réception ou télécopie. L’actionnaire n’ayant pas répondu dans le délai de 15 

jours à compter de la réception des projets de résolutions est considéré comme ayant approuvé ces résolutions. 

Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès-verbal établi et signé par le président. Ce 

procès-verbal mentionne la réponse de chaque actionnaire. 

Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par mandataire. Chaque 

action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles 

représentent. 

Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés sur des registres tenus conformément aux 

dispositions légales en vigueur. Le copies ou extraits des délibérations des actionnaires sont valablement 

certifiés conformes par le président et le secrétaire de l’assemblée. Au cours de la liquidation de la société, leur 

certification est valablement faite par le liquidateur. 

TITRE V – COMPTES SOCIAUX 

Article 17.- Exercice social  

L’année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date d’immatriculation 

de la société au registre du commerce des Sociétés jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 18.- Affectation des résultats 

Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l’exercice. Il fait apparaître, par différence, 

après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l’exercice. 

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il d’abord prélevé : 

- 5 % au moins pour constituer la réserve légale ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de 

réserve légale aura atteint le dixième du capital social, mais reprendra son cours, si pour 
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une cause quelconque, cette quotité n’est plus atteinte ; 

- toutes sommes à porter en réserves en application de la loi. 

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable. 

Le bénéfice distribuable est à la disposition de l’assemblée générale pour, sur proportion du président, être, en 

totalité ou en partie, réparti aux actions à titre de dividende, affecté à tous comptes de réserves ou amortissement 

du capital ou être reporté à nouveau. 

Les réserves dont l’assemblée générale à la disposition pourront être distribuées en totalité ou en partie après 

prélèvement du dividende sur le bénéfice distribuable. 

TITRE VI - DISSOLUTION - LIQUIDATION – ARBITRAGE  Article 19.- 

Dissolution – Liquidation  

La liquidation de la société est effectuée conformément à la loi n°66-537 du 24 juillet 1966, abrogée et remplacée 

par les dispositions du code de commerce, et aux décrets pris pour son application. 

Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs actions. 

Article 20.- Actes accomplis pour le compte de la société en formation  

Préalablement à la signature des présents statuts, il a été présenté aux soussignés, conformément aux 

dispositions de l’article 74 du décret du 23 mars 1967, l’état des actes accomplis pour le compte de la société en 

formation, avec l’indication, pour chacun d’eux, de l’engagement qui en résultera pour la société, étant précisé que 

ledit état a été tenu à la disposition des actionnaires trois jours au moins avant la signature des présents statuts. 

Cet état est annexé aux présents statuts et la signature de ces derniers emportera reprise de ces engagements 

par la société lorsque celle-ci aura été immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés. 

Article 21.- Publicité 

Tous les pouvoirs sont donnés au président, ou au mandataire qu’il aura désigné, à l’effet de signer l’insertion 

relative à la constitution de la société dans un journal d’annonces égales et au porteur d’un original, d’une copie ou 

d’un extrait des présentes pour effectuer toute autres formalités. 
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Article 22.- Frais



Tous les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la société 

lorsqu’elle aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 

Article 23 - Engagements pour le compte de la société en formation / début d’activité /  régime fiscal  

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, avec l'indication pour chacun de ces actes 

de l'engagement qui en résulterait pour la société, a été présenté aux actionnaires, ledit état est annexé aux 

présents statuts. 

Les actionnaires décident de fixer le début de l’activité à compter de l’immatriculation au RCS. Les 

actionnaires décident d’opter pour le régime fiscal suivant : 

- régime de l’impôt sur les sociétés simplifié 

- régime réel simplifié de TVA 

Acte établi en autant d’exemplaires originaux que de parties + un exemplaire Greffe Acte établi 

en autant d’exemplaires originaux que de parties + un exemplaire Greffe 

 
 
Fait à Paris, le 05/01/2022 

 

 
Mme TCHIGANG YOUMBI Eulalie 

Actionnaire unique 

 

 

 

 

 

 
Mr SIVAJI SIVASKARAN 

« signature précédée de la mention BON POUR ACCEPTATION DE LA FONCTION DE 

PRESIDENT » 


